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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter l’alinéa 43 par la phrase suivante :

« Pour mener à bien sa politique spatiale et conformément à l’indépendance et à la souveraineté 
française, l’État se fixe pour objectif la mise en orbite du premier satellite IRIS à horizon 2030. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose que la France s'assure d'une mise en orbite 
d'un satellite IRIS dès 2030. La capacité future de la France en termes de renseignement optique est 
compromise par un trou capacitaire entre 2030, date de retrait des CSO, et 2032, horizon de 
lancement du premier IRIS. Afin d'y remédier, nous proposons d'avancer de deux ans l'horizon de 
lancement du premier IRIS, dès 2030.


